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N° 14BX02425
Le syndicat mixte pour le traitement des ordures ménagères de Martinique (SMITOM) a publié, le 26 mai 2012, au bulletin officiel des annonces des marchés publics et au journal officiel de l’Union européenne un avis d’appel public à la concurrence pour l’attribution d’un marché de maîtrise d’œuvre pour la conception d’une installation de stockage de déchets non dangereux sur le site de la carrière du Petit Galion au Robert. 

Ce marché a été attribué à la société Antéa France le 18 octobre 2012. 

Les sociétés Artelia Ville et Transport et Artelia Eau et Environnement, qui avaient présenté une candidature en groupement conjoint, ont demandé au tribunal administratif de la Martinique, d’une part, d’annuler ce marché public de maîtrise d’œuvre et d’autre part, de condamner le syndicat mixte pour le traitement des ordures ménagères de Martinique à leur verser une somme de 96 788,20 euros, ainsi que les intérêts au taux légal, en réparation du préjudice causé par leur éviction du marché litigieux. 

Par un jugement en date du 12 juin 2014, le tribunal administratif de la Martinique a rejeté leur demande.

Les sociétés Artelia Ville et Transport et Artelia Eau et Environnement relèvent appel de ce jugement.

Elles soutiennent que le pouvoir adjudicateur a méconnu l’article 53 du code des marchés publics en ne rejetant pas comme irrégulière l’offre de la société Burgeap qui, en méconnaissance du règlement de consultation, n’avait pas effectué la visite du site obligatoire, ce qui a eu pour conséquence de présenter à son avantage une offre moins onéreuse mais aussi une offre de qualité inférieure à celle des autres concurrents.
Elles en déduisent que cette irrégularité a exercé une influence déterminante sur la notation effectuée par le pouvoir adjudicataire et leur a par suite fait perdre une chance sérieuse de voir leur offre classée première. 
Dans le cadre d’une procédure d’appel d’offres, le pouvoir adjudicateur est tenu d’écarter sans l’examiner ni la classer l’offre qui est irrégulière : CE 23 novembre 2005 n° 267494 ; CE 12 janvier 2011 n° 343324
A cet égard, l’article 35 du code des marchés publics précise qu’une offre est irrégulière lorsque tout en apportant une réponse au besoin du pouvoir adjudicateur, elle est incomplète ou ne respecte pas les exigences formulées dans l'avis d'appel public à la concurrence ou dans les documents de la consultation.

L’article 4.2 du règlement  de consultation du marché prévoit ainsi que pour le choix de l’offre, les candidats doivent produire le récépissé de visite du site obligatoire et l’article 7.2 du même règlement prévoit qu’une visite obligatoire du site est à prévoir par le candidat, au maximum 10 jours avant la date limite de remise des offres.
Et le CE a jugé le 13 novembre 2005 sous le n° 267494 que l’administration ne peut attribuer un marché à un candidat qui ne respecte pas les prescriptions du règlement de consultation du marché. 
Le CE précise toutefois dans un arrêt du 22 décembre 2008  n° 314244 (voir aussi CE 1998 n° 194960) que le pouvoir adjudicateur peut s'affranchir des exigences du règlement de la consultation quand la fourniture des éléments demandés ne présente pas d'utilité pour l'appréciation de l'offre. 
Or, il résulte de l’instruction que par un courrier en date du 31 août 2012 mentionné dans le rapport d’analyse des offres et dans le procès-verbal de la commission d’appel d’offres, la société Burgeap a informé le maître d’ouvrage qu’elle n’avait pas effectué la visite des lieux exigée dans le règlement de consultation compte tenu de sa connaissance approfondie du site qu’elle avait visité dès le 2 octobre 2010 dans le cadre d’un marché d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour la définition des modalités de mise en place de l’installation de stockage de déchets non dangereux, et revisité en octobre 2011. 

Cette société indiquait ainsi connaître les méthodes d’exploitation, les aspects hydrologiques, géologiques, géotechniques et environnementaux et les contraintes à prévoir sur le site.
Et effectivement, il était manifestement inutile pour le pouvoir adjudicataire que ce candidat visite un site qu’il connaissait déjà et qui depuis sa dernière visite n’a subi aucun changement dans sa configuration hydrologique, géologique, géotechnique environnemental et dans ses méthodes d’exploitation.
Et si les sociétés requérantes font valoir que la circonstance que la société Burgeap connaissait les lieux ne doit pas lui permettre de bénéficier de conditions de présentation de son offre plus avantageuses, l’obligation en cause de visite du site devait seulement permettre au pouvoir adjudicateur de s’assurer que l’ensemble des candidats connaissaient le lieu d’exécution du marché de maîtrise d’œuvre et les contraintes qui en découlaient afin d’éviter toute déconvenue lors de l’exécution des travaux.
Et il ne résulte pas davantage de l’instruction que l’étude réalisée antérieurement par la société Burgeap lui ait apporté des informations qui auraient pu être utiles aux autres candidats pour le marché en litige dans des conditions imposant au maître d’ouvrage de communiquer ladite étude à ces candidats.

Il s’en suit que ni l’offre de prix ni la qualité de l’offre de la société Burgeap ne sont la conséquence de l’absence de visite du site, dont il ne résulte pas davantage un traitement dérogatoire discriminant vis-à-vis des autres concurrents.

Le pouvoir adjudicateur a donc pu apprécier à sa juste valeur l’offre de la société Burgeap et celle de ses concurrents.
Par ces motifs, nous concluons au rejet de la requête et à ce que les sociétés Artelia Ville et Transport et Artelia Eau et Environnement versent à la société Antéa France une somme de 1 500 euros au titre des frais exposés et non compris dans les dépens. 
